
à Monsieur le Directeur ou Directrice de la DiSI de… (dénomination).

sous couvert de Monsieur le Directeur ou Madame la Directrice de 




      l’Etablissement des Services  Informatiques de (Commune) .

A (Commune), le XX décembre 2015.
Objet : attribution de la NBI 

(nouvelle bonification indiciaire).

LR avec AR ou mel avec AR.

Si LR avec AR avec aussi mel, indiquer n° postal AR.
Monsieur Le Directeur ou Madame la Directrice,

Je sollicite par la présente l’attribution de la nouvelle bonification indiciaire dans les conditions évoquées plus loin.

En effet, je suis affecté depuis le XX/YY/ZZZZ dans un service informatique de l’ESI de (Commune) de la DiSI (dénomination de la DiSI) constituée le 1er septembre 2011. 

J’exerçais auparavant les mêmes fonctions au Centre de Services Informatiques (ex-DGI)
OU à la Direction des Services Fiscaux dans le cadre d’une Cellule Micro Informatique (CMI)
OU à la Trésorerie Générale dans le cadre des ex-Départements Informatiques du Trésor, de la Direction de (Département ou direction spécialisée)
OU dans le cadre d’une cellule micro-informatique et bureautique (CMIB), de la Direction de (Département ou direction spécialisée)
Je suis titulaire de la qualification d’agent de Pupitreur Assistant Utilisateur (PAU) OU dactylocodeuse, OU de monitrice, OU d’agent de traitement, OU de pupitreur, OU de programmeur, OU de chef-programmeur, OU de programmeur système d’exploitation OU d’analyste OU de Chef de projet OU de chef d’exploitation, depuis le XX/YY/ZZZZ (date de réussite à l’examen ou au concours).

Au regard des versions successives des textes en la matière (décrets 91-1060, et suivants jusqu’avant le décret du 21 juillet 2014) cadrant la NBI, je suis à même de prétendre à une NBI mensuelle de la date de ma réussite à ma qualification, jusqu’au 30 juin 2014, date à laquelle prend effet le décret du 21 juillet 2014 qui exclut explicitement les détendeurs d’une qualification informatique du bénéfice de la NBI.

Un récent jugement du Tribunal Administratif de Paris N°1402905/5-2, (5ème section – 2ème chambre) a conclu que faute d’arguments suffisamment étayés de la part de la DGFiP, aucun élément ne permet d’établir que le bénéfice de la prime de fonctions informatiques prévue par le décret n° 71-343 du 29 avril 1971 ne fait obstacle à l’attribution de la NBI.
Sachant que X mois se sont découlés du XX/YY/ZZZZ (date de réussite à l’examen ou au concours) jusqu’au 30 juin 2014, je demande le paiement de l’arriéré auquel je peux prétendre au regard du manque à gagner subi.
J’assortis cette demande :

· d’une part, de la demande du paiement des intérêts de retard applicables sur la NBI réclamée (art 1153 du Code Civil),

· d’autre part, de la demande d’intérêts capitalisés selon l’art 1154 du Code Civil.

Je demande aussi que si la NBI m’était accordée, que tous mes droits en matière d’ACF harmonisation ou de GMR, soient recalculés et versés, avec les mêmes effets du point de vue des articles 1153 et 1154 du Code Civil déjà invoqués.

Je vous prie d'accepter, Monsieur le Directeur OU Madame la Directrice, l'expression de mes sentiments respectueux.
Signature
Nom, Prénom


Affectation : DiSI de …(dénomination)


Service : ESI de … (Commune)


Corps et Grade : grade précis avec échelon 











